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n° 104 411 du 5 juin 2013

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 mars 2013 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2013.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. HABIYAMBERE, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyen de la République Démocratique du Congo (ci-après RDC),

d’origine ethnique lulua et vous provenez de Tshikapa (Kasaï occidental). Le 12 novembre 2011, vous

arrivez en Belgique et vous introduisez votre demande d’asile le 14 novembre 2011. Voici les motifs que

vous invoquez à l’appui de celle-ci :

Le 27 février 2011, votre frère, deux amis de celui-ci et vous-même vous trouvez par hasard dans les

alentours du palais présidentiel quand a lieu une tentative de coup d’état. Votre frère et vous êtes
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arrêtés par des militaires qui vous emmènent dans les bureaux de l’Agence Nationale de

Renseignements (ci-après ANR). Vous êtes interrogés et devant votre refus d’avouer votre participation

au coup d’état, vous êtes battus. Le 3 mars 2011, vous êtes conduits à Kin Mazière, où vous êtes

interrogés par des Officiers de la Police Judiciaires (ci-après OPJ) et des agents de l’ANR. Ces derniers

insistent pour que vous ne soyez pas emprisonnés au même endroit que les autres personnes arrêtées

pour la tentative de coup d’état. Le 10 mars 2011, votre frère et vous êtes emmenés de Kin Mazière à la

prison militaire de Ndolo. En juin 2011, des commandos viennent chercher votre frère en cellule et

l’emmènent dans une pièce contiguë. Vous entendez un coup de feu et depuis ce jour, vous n’avez

jamais revu votre frère.

Le 8 novembre 2011 vers minuit, la prison est inspectée par le colonel [K.]. En passant devant votre

cellule, il vous demande qui vous êtes. Vous lui dites être le fils d’Albert [K.] et indiquez que votre père

travaillait à l’ANR. Comme il se trouve que le colonel [K.] était lié d’amitié avec votre père, il décide de

vous faire évader sur le champ. Il vous déguise en soldat et vous emmène dans son véhicule, qui n’est

pas soumis aux contrôles. Par la suite, il vous cache à Kinwinza, dans un chantier de construction. Il

vous apprend que votre père a été empoisonné en 2010 par les personnes qu’il avait exposées lors de

son enquête sur la mort du défenseur des droits de l’homme Floribert Chebeya et que celles-ci sont à

l’origine de vos problèmes également. Il organise par la suite votre fuite du pays. C’est ainsi que le 11

novembre 2011, vous embarquez dans un vol à destination de Bruxelles, muni d’un passeport

d’emprunt.

Vous mentionnez en outre que votre mère et votre soeur ont été tuées lors des affrontements entre la

garde de Jean-Pierre Bemba et la garde présidentielle de Joseph Kabila le 22 mars 2007.

B. Motivation

A la base de votre demande d’asile, vous avancez que vous et votre frère vous seriez trouvés par

hasard dans les alentours du palais présidentiel au moment de la tentative de coup d’état du 27 février

2011. Les militaires et la police auraient cru que vous étiez impliqués dans celui-ci et vous auraient

arrêtés. Par la suite, vous auriez donné vos identités à des agents de l’ANR. Ceux-ci, souhaitant venger

les personnes que votre père avait exposées lors de son enquête sur la mort de Floribert Chebeya,

auraient décidé de maintenir votre détention malgré votre innocence et de vous emprisonner à la prison

militaire de Ndolo. En juin 2011, votre frère aurait été tué de façon arbitraire par une unité de

commandos à la prison de Ndolo. Le 8 novembre 2011, vous seriez parvenu à vous échapper grâce au

concours du colonel [K.], un ami de votre père (Rapport d’audition, pages 5-7). Depuis lors, vous seriez

recherché (Rapport d’audition, pages 16-17). En cas de retour, vous craignez d’être à nouveau

emprisonné et tué (Rapport d’audition, page 19).

Pourtant, après avoir analysé votre dossier avec attention, le Commissariat général ne peut vous

accorder le statut de réfugié, ni vous octroyer le statut de protection subsidiaire. En effet, les

déclarations que vous avez tenues au cours de votre entretien au Commissariat général ne sont pas

suffisamment convaincantes pour établir la crédibilité de votre récit d’asile.

Tout d’abord, vous dites que votre arrestation serait le fruit d’une méprise. Ainsi, vous vous seriez

retrouvé par hasard dans le quartier de la Gombe, dans les alentours du palais présidentiel quand a eu

lieu l’attaque avortée du 27 février 2011. Cependant, il y a lieu de relever que vos propos quant à ce

coup d’état sont particulièrement imprécis. En effet, vous ne parvenez pas à indiquer de manière exacte

votre location au moment où l’attaque s’est déclenchée, vous contentant de dire que vous étiez dans le

quartier de la Gombe près du fleuve et que vous ne pouviez pas voir le palais de là où vous étiez

(Rapport d’audition, page 12). De plus, invité à décrire ce que vous avez pu observer de cette tentative

de coup d’état et de la réaction des personnes présentes à ce moment-là, vous donnez très peu

d’informations, vous contentant de dire que « tout le monde fuyait, tout le monde reculait » (Rapport

d’audition, page 12) ; ce qui semble insuffisant dans la mesure où vous arguez qu’on vous a considéré

par erreur comme un des assaillants parce que vous étiez près du lieu où s’est déroulée l’attaque

(Rapport d’audition, page 5).

Il semble également que vous vous êtes très peu renseigné sur ce sujet. Ainsi, invité à plusieurs

reprises à exposer les informations dont vous disposiez concernant cette tentative de coup d’état, vous

déclarez que « des personnes voulaient faire un coup d’état au président » et que parmi celles-ci se

trouvaient certains retraités de l’armée et des personnes venant de Brazzaville (Rapport d’audition,

page 13). Vous ne faites aucune mention de l’attaque simultanée du camp Kokolo, ni du fait qu’une
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dizaine d’assaillants et plusieurs officiers des FARDC ont été tués lors de cette tentative de coup d’état

(Farde bleue, documents 1 à 7). Vous livrez des déclarations imprécises et erronées à propos des

suites judiciaires de cette affaire. Ainsi vous dites que tous les assaillants ont été arrêtés le jour même

(Rapport d’audition, page 13) ; alors qu’il ressort des informations dont dispose le Commissariat que les

arrestations se sont étalées sur plusieurs jours pour le moins (Farde bleue, document 4). Vous affirmez

que le procès a débuté mais ne donnez aucun renseignement supplémentaire (Rapport d’audition, page

13). Or, l’on aurait pu s’attendre à ce que vous soyez mieux informé à ce sujet, dans la mesure où ce

coup d’état est à la base de tous les problèmes que vous avez connus par la suite, et que celui-ci a eu

un écho important dans la presse, comme en témoignent les nombreux articles retrouvés à ce propos

(Farde bleue, documents 1 à 7). Dès lors, l’imprécision de vos déclarations en tant que témoin de cet

événement et le peu d’information dont vous disposez à ce sujet jettent le doute sur votre présence

alléguée sur les lieux de la tentative de coup d’état et partant, sur l’arrestation qui en aurait résulté.

Vous soutenez encore que les agents de l’ANR auraient insisté pour que votre frère et vous-même ne

soyez pas détenus avec les autres personnes accusées d’avoir participé à ce coup d’état (Rapport

d’audition, page 6). C’est ainsi que vous auriez été transférés de Kin Mazière à la prison militaire de

Ndolo le 10 mars 2011, où vous auriez été détenu pendant 9 mois, sans avoir droit à un procès

(Rapport d’audition, page 6). Vous dites encore que le colonel [K.] vous aurait appris que les agents de

l’ANR voulaient en réalité se venger sur vous et votre frère, à cause du travail de votre père. Ainsi, ce

dernier aurait impliqué certaines personnalités dans le cadre de son enquête sur la mort de Floribert

Chebeya (Rapport d’audition, pages 6-7). Vous ajoutez que ces personnes seraient coupables de la

mort de votre père, survenue par empoisonnement en 2010 (Rapport d’audition, page 7). Cependant,

vos déclarations quant aux fonctions de votre père au sein de l’ANR et les circonstances de sa

disparition sont particulièrement floues. En effet, vous dites que votre père travaillait dans le

département « recherches et investigations », mais vous ne parvenez pas à expliciter avec plus de

précision ses fonctions au sein de ce département (Rapport d’audition, page 7). Interrogé sur l’identité

de son chef hiérarchique direct, vous donnez le nom de Jean-Pierre [D.], qui est en fait l’administrateur

général de l’ANR entre 2007 et 2011 (Farde bleue, document 8). Vous ne parvenez à citer le nom

d’aucun de ses collaborateurs, ni à situer avec précision la localisation de ses bureaux (Rapport

d’audition, page 7). Vous dites que votre père, ancien commerçant, a pu intégrer l’ANR via des

connaissances, mais n’êtes pas en mesure d’indiquer le nom de celles-ci (Rapport d’audition, page 8).

Invité à parler des circonstances de sa disparition, vous vous montrez confus et imprécis. Ainsi, vous

dites avoir été prévenu par des personnes de l’ANR de son arrestation, mais ignorez de qui il s’agit

précisément (Rapport d’audition, page 8). Vous affirmez que votre frère vous a informé du fait que votre

père aurait été emmené quatre jours au Katanga, mais ne savez pas de quelle manière celui-ci a été

mis au courant (Rapport d’audition, pages 8-9). Vous avancez encore que vous et votre frère auriez pu

voir votre père à l’hôpital de Mamayemo à Kinshasa, mais ne donnez aucun détail quant à cette visite

(Rapport d’audition, page 9). Soulignons aussi que vous dites ignorer le nom des personnes que votre

père aurait impliquées dans son enquête sur l’affaire Chebeya (Rapport d’audition, page 10). Lorsque

cette question vous est posée une seconde fois, vous mentionnez le général [J.N.] et le colonel [M.]

(Rapport d’audition, page 10). Invité à expliciter pour quelles raisons des agents de l’ANR chercheraient

à venger [J. N.], ancien inspecteur général de la police nationale congolaise (Farde bleue, document 9),

vous vous contentez de dire que le département travaillait en collaboration avec la police et avec

l’armée (Rapport d’audition, page 10), ce qui semble insuffisant. De plus, vous reconnaissez ne pas

avoir interrogé davantage le colonel [K.] à ce sujet (Rapport d’audition, page 11) ; arguant que « il n’y

avait pas beaucoup à demander » ; ce qui semble surprenant puisque ce conflit entre votre père et

certains agents de l’ANR serait à l’origine du décès de votre père et de votre frère et de votre détention

de neuf mois à la prison de Ndolo.

Ensuite, vos propos quant à votre détention sont très peu convaincants en raison du manque de

consistance et des imprécisions qui les caractérisent. Tout d’abord, il convient de souligner qu’invité à

parler de votre vie en détention, vous êtes très peu loquace, expliquant seulement qu’on vous frappait,

mais pas autant que votre frère (Rapport d’audition, page 14). Convié à en dire davantage, vous

répondez « c’est tout » (Rapport d’audition, page 14). De vos conditions de détention, vous dites que «

la prison était bien, juste pour les tortures et le traitement inhumain, sinon c’était bien » (Rapport

d’audition, page 14), réponse particulièrement étonnante. De plus, vous livrez une description sommaire

de la prison, mentionnant dix blocs d’un côté et un bloc de l’autre (Rapport d’audition, page 15). Vos

propos quant à vos codétenus sont partiellement contradictoires puisque vous commencez par dire que

vous étiez au nombre de six (Rapport d’audition, page 6) et affirmez ensuite que vous étiez à quatre

(Rapport d’audition, page 15). Confronté à cette contradiction, vous précisez que vous n’étiez six que le
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premier jour (rapport d’audition, page 15) ; ce qui semble peu convaincant. De plus, alors que vous

aviez cité le nom de deux de vos codétenus lors de votre récit libre, à savoir le capitaine [L.] et [G.]

(Rapport d’audition, page 6), vous ne mentionnez plus que celui de [L.] par la suite (Rapport d’audition,

page 14). Convié à donner le nom de l’autre, vous dites que vous ne le connaissez pas (Rapport

d’audition, page 14). Invité à vous expliquer sur ce point, vous arguez du fait que [G.] n’était pas son vrai

nom (Rapport d’audition, page 15), ce qui ne semble pas convaincant non plus. Sur la vie entre

codétenus et l’organisation de vos journées, vous vous montrez extrêmement bref également (Rapport

d’audition, pages 15-16). Finalement, questionné quant à votre état d’esprit durant ces journées de

détention, vous vous contentez de dire que c’était la douleur et la peur et que quand votre frère a été

assassiné, vous saviez que vous alliez mourir (Rapport d’audition, page 16). Au vu de ce qui précède,

force est de constater que vos propos ne reflètent nullement une impression de vécu. Or, j’estime que

l’on est en droit d’attendre plus de précisions et de spontanéité de la part d’une personne qui déclare

avoir été enfermée arbitrairement pendant neuf mois.

Remarquons encore que vos dires relatifs à votre évasion sont imprécis et occasionnellement

improbables. Ainsi, vous dites que le colonel [K.] qui visitait la prison de nuit serait passé devant votre

cellule et vous aurait demandé qui vous étiez par hasard (Rapport d’audition, page 11). En effet, selon

vos déclarations, cet ami de votre père ne vous avait jamais rencontré et c’est par « la grâce de Dieu »

qu’il s’est intéressé à vous parmi tous les autre détenus (Rapport d’audition, page 11). Notons que bien

que l’amitié le liant à votre père ait constitué sa motivation pour vous aider, vous ne savez rien à ce

sujet (Rapport d’audition, page 11), ni d’ailleurs au sujet du colonel [K.] lui-même (Rapport d’audition,

page 11). Quant à vos propos concernant le déroulement de cette évasion, ils sont laconiques (Rapport

d’audition, page 16).

Vu les remarques précédentes, la crédibilité de votre récit d’asile est affectée sur des points essentiels,

tels que les motifs de votre arrestation, votre détention et votre évasion; dès lors, la crédibilité des

craintes que vous invoquez en cas de retour ne peut davantage être établie.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l’ignorance des

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays ; je suis dès lors dans l’impossibilité de conclure à

l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution. Vous n'êtes pas parvenu non

plus à rendre crédible l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque réel d'encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Vous expliquez encore que votre mère et votre soeur auraient été tuées lors des affrontements entre la

garde de Jean-Pierre Bemba et la garde présidentielle de Joseph Kabila le 22 mars 2007. Cependant,

vous paraissez très peu informé à ce sujet, ignorant qu’une enquête générale avait été menée par la

Monuc (Mission des Nations Unies au Congo) suite aux évènements de mars 2007 (Farde bleue,

document 10). Quoi qu’il en soit, vous précisez également que ces faits sont sans lien avec votre

présente demande d’asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Dans un unique moyen, la partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole de New York du 31

janvier 1967, ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; la violation des articles 2 et 3 de loi

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et la violation de l’article 62

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980

2.3 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce. Elle explique en particulier les lacunes relevées dans le récit
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du requérant au sujet du coup d’état du 27 février 2011 par les circonstances qu’il ne connaît pas bien

Kinshasa, ville où il ne résidait pas, et qu’il a passé les 9 mois suivant le coup d’Etat en détention. Il

ajoute que les informations circulant au sujet de cet événement sont elles-mêmes contradictoires.

Quant aux lacunes relevées dans ses propos relatifs à son père, elle les justifie par le jeune âge du

requérant au moment où son père a commencé à travailler pour l’ANR, par la nature même de ses

fonctions et par la circonstance qu’ils ne vivaient plus sous le même toit. Enfin, elle rappelle les

précisions que le requérant a pu donner au sujet de sa détention et affirme que le requérant a donné

beaucoup de détails au sujet de celle-ci, contrairement à ce que suggère l’acte attaqué. Pour conclure,

elle rappelle la définition du réfugié contenue dans l’article 1 A de la Convention de Genève et affirme

que les faits allégués par le requérant relèvent du champ d’application de cette disposition.

2.4 Sous l’angle de la protection subsidiaire, elle rappelle le contenu de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et affirme que le requérant encourt un risque réel d’atteintes graves au sens de cette

disposition.

2.5 Dans le dispositif de la requête, elle demande au Conseil de réformer la décision attaquée et de

reconnaitre la qualité de réfugié au requérant ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3 L’examen des nouveaux éléments

3.1 Aux termes de l’article 39/76, § 1er, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le Conseil

peut, en vue d’une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément

qui est porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l’audience, aux

conditions cumulatives que : 1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ; 2°

qu’ils soient de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du recours ;

3° la partie explique d’une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments

dans une phase antérieure de la procédure. Sont de nouveaux éléments au sens de la présente

disposition, ceux relatifs à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la

procédure administrative au cours de laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les nouveaux

éléments et/ou preuves éventuels ou éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant le

traitement administratif. »

3.2 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance un article de journal.

Indépendamment de la question de savoir si cet article constitue un nouvel élément au sens de l’article

39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, il est valablement produit par la partie requérante

dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où il vient à l’appui de sa critique de la décision

attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil le prend dès lors en

considération.

4 L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 La décision attaquée refuse la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit. La partie défenderesse fonde son analyse sur l’existence

d’incohérences, d’imprécisions et de lacunes entachant ses déclarations successives.

4.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «
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réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.3 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche

essentiellement au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). S’il est généralement admis qu’en matière d’asile, l’établissement

des faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules déclarations du

demandeur, cette règle ne trouve toutefois à s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une

cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.

4.4 Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.5 Le Conseil observe que la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre

au requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que les

dépositions du requérant présentent des lacunes et incohérences qui empêchent d’accorder foi à son

récit et en démontrant le manque de vraisemblance des poursuites prétendument engagées à son

encontre, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante

n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. La décision est donc

formellement correctement motivée.

4.6 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision attaquée. Il estime que ces motifs se vérifient à la

lecture du dossier administratif et qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris

ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour

établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue.

Le Conseil observe en effet que les déclarations du requérant sur les points centraux de son récit, en

particulier les circonstances de son arrestation et de son évasion ainsi que les raisons de l’hostilité des

agents de l’ANR à l’encontre de son défunt père, hostilité pourtant présentée comme le mobile du

meurtre de son frère et de sa détention, sont à ce point dépourvues de consistance qu’il ne peut y

ajouter foi. Dans la mesure où le requérant ne dépose pas le moindre commencement de preuve à

l’appui de ses déclarations, la partie défenderesse a légitimement pu considérer que celles-ci ne

pouvaient suffire à établir la réalité des faits allégués.

4.7 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente.

La partie requérante n’apporte aucun élément susceptible d’établir la réalité des faits allégués, ni à

fortiori, le bien fondé de ses craintes. Elle ne conteste pas la réalité des lacunes relevées par l’acte

attaqué et n’apporte aucune indication de nature à les combler mais se borne à les justifier par des

explications factuelles. Le Conseil souligne pour sa part que la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de

tel ou tel fait ni d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité,

mais bien d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique,

une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, au vu de ce qui

précède, que tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.8 L’article joint à la requête ne permet pas de conduire à une analyse différente. Le Conseil constate

que cet article ne contient aucune indication au sujet du requérant et il rappelle que la simple invocation

d’articles faisant état d’un contexte général difficile et de violations des droits de l’homme dans un pays

ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté. Il

observe par ailleurs que l’inconsistance du récit du requérant est générale et il estime que la

circonstance que des informations contradictoires aient circulé au sujet de la tentative de coup d’Etat

contre J. Kabila ne permet pas d’expliquer que le requérant ne soit pas en mesure d’apporter plus

d’informations précises sur les circonstances de son arrestation. Cet article ne permet pas davantage
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d’expliquer que le requérant manifeste si peu d’intérêt au sujet de cet événement alors que son

arrestation aurait précisément pour origine sa présence fortuite sur les lieux de celui-ci.

4.9 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de

crédibilité des faits invoqués ou, à tout le moins, l’absence de bien-fondé de la crainte alléguée sont

établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il

estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni

les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

une autre conclusion.

4.10 En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Elle se borne à soutenir que le requérant risque d’être arrêté et de subir

traitements inhumains et dégradants s’il rentre au pays et qu’il doit donc pouvoir bénéficier de la

protection subsidiaire. Elle n’étaye cependant d’aucune manière ses affirmations.

5.3 Dès lors, dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pris dans son ensemble. Pour autant que de besoin, le

Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble des pièces du

dossier, que la situation dans la région d’origine du requérant correspondrait actuellement à un

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq juin deux mille treize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


